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I - Biographie d’André Boyer

André Boyer, qui a coordonné cet ouvrage collectif auquel ont contribué quelques-uns des meilleurs spécialistes des problèmes d’éthique, est professeur en sciences de gestion à l’IAE de Nice, Université de Nice – Sophia Antipolis.

Il a également signé ou contribué à plusieurs ouvrages dont : Le choix fiscal de l’entreprise (1983), L’essentiel de la gestion (1995, 2001), Le panorama de la gestion (2001).

II – Postulats
L’éthique de gestion parce qu’elle vise le profit de l’entreprise et non la morale de la société, est une question de gestion (adressée aux sciences de gestion) et non une question d’éthique.

L’entreprise n’a pas pour vocation de s’emparer de l’éthique : les principes éthiques lui sont donnés par les normes de la société encadrant l’activité économique.
Il reste donc à l’entreprise à s’adapter à ces normes, anticiper leurs évolutions et résoudre les éventuels problèmes de leur application dans sa gestion : à ce titre l’éthique d’entreprise, ainsi définie, fait bien partie des disciplines de la gestion.
III – Hypothèses
Les démarches éthiques des entreprises ne répondent pas à des intentions éthiques vis-à-vis des salariés, des actionnaires ou des consommateurs mais font partie intégrante de la stratégie d’entreprise afin préserver et/ou développer une relation de confiance nécessaire à leurs crédibilité et leurs pérennité.  Autrement dit, les entreprises ne s’intéressent jamais tant à l’éthique que lorsque son absence ou son insuffisance est de nature à contrarier ses profits.
La préoccupation éthique des entreprises inscrite dans le court terme est une hypocrisie généralement vaine (elle finit par desservir le profit).  L’éthique de gestion doit donc s’inscrire dans le long terme des relations de l’entreprise avec ses partenaires pour être un véritable outil stratégique.

IV – La démarche des auteurs

L’ouvrage vise à démonter les mécanismes d’instrumentalisation qui animent les démarches éthiques en entreprise et qui font de celles-ci une véritable source de profit pour l’entreprise.  Pour se faire, les auteurs mènent leur argumentation en la structurant en 4 parties distinctes et complémentaires.
Tout d’abord, les auteurs prennent la peine d’avancer une définition de l’éthique de gestion.  Ils procèdent tout d’abord au constat de la subordination de l’éthique à la stratégie de l’entreprise dans un contexte socio-philosophique marqué par l’individualisme hédoniste.  Puis, le concept d’éthique de gestion est mis en perspective dans son évolution historique et dans ses possibles développements à venir suite à sa confrontation à la société des NTIC.
Dans une seconde partie, l’éthique de gestion est analysée du point de vue de ses référents dans la réalité de l’entreprise.  C’est avant tout dans les articulations entreneuriat-éthique et règles de droit-éthique que les auteurs trouvent les référents de l’éthique de gestion dans sa pratique.  Ainsi ils mettent en avant les pressions auxquelles sont soumis les entrepreneurs et/ou les dirigeants et qui définissent leurs devoirs éthiques envers la société via le droit et envers les actionnaires via la corporate governance.
La troisième partie s’attache quant à elle à décrire les déclinaisons de l’éthique de gestion dans la politique de l’entreprise.  Ainsi sont passées en revue la gestion des ressources humaines, la politique commerciale au travers du mix-marketing en insistant plus particulièrement sur la vente (qui a toujours nourrit des rapports ambigus avec l’éthique), enfin la politique financière à l’ère de son emprise à l’échelle mondiale.
Pour conclure, les auteurs, sur la base du panorama ainsi embrassé, qualifient le rapport entre éthique et profit par la mise en relief d’un véritable militantisme de l’entreprise.  Ce militantisme entrepreneurial tantôt instrumentalisant l’éthique à sa quête de profit, tantôt « philosophant » illégitimement sur le concept d’éthique hors de son champ d’application économique, plonge finalement l’entreprise dans une posture schizophrène.

V – Résumé

1 – Le concept d’éthique de gestion

Du point de vue des entreprises, l’éthique de gestion doit concilier le profit et l’éthique.  L’éthique de gestion est donc tiraillée entre les injonctions de l’éthique individuelle (la conviction, la raison et la responsabilité de chacun d’entre nous) et de l’éthique collective (la citoyenneté, le sens de l’intérêt générale).
La question fondamentale posée à l’éthique de gestion est donc celle de la responsabilité de l’entreprise et de ses dirigeants/décideurs vis-à-vis des individus et du monde.  La marge de manœuvre de l’éthique de gestion est ténue puisque les responsabilités de l’entreprise sont encadrées par les lois et règlements tout autant qu’elle en est redevable devant le droit.  Dés lors, l’éthique de gestion a pour vocation d’instrumentaliser l’éthique vis-à-vis de l’efficience de l’entreprise (quête du profit et pérennité).
Concrètement, l’entreprise doit intégrer dans sa gestion l’élément éthique dés lors où celui-ci intervient dans l’image que la (les) marque(s), les dirigeants/décideurs ou les salariés de l’entreprise renvoient, par leurs décisions et actions, à la société.  Sauf à faire cela, l’entreprise s’en remet entièrement à la seule pression médiatique et juridique pour juger de ses décisions et actes.
Or l’éthique n’est pas une donnée stable mais « à l’intersection des rapports entre l’individu et la société, plus exactement entre ce que le premier croit, veut et fait, et ce que la seconde attend, accepte et codifie ».  L’éthique change donc au gré de l’évolution du rapport entre les individus et la société qui impose sans cesse de nouvelles exigences auxquelles l’entreprise doit se conformer.
A ce stade, il convient de distinguer l’éthique de la morale même si dans le cadre de la gestion, « le terme d’éthique est généralement tenu comme synonyme de morale » (J. Orsoni).  Du point de vue de la philosophie, la morale désigne les normes propres à une société et renvoie à des règles transcendant la liberté individuelle pour l’articuler face à la nécessité de vivre en société. L’éthique est, elle, métamorale s’attachant à révéler les fondements des normes morales.

Dans son évolution, l’éthique paraît tendre vers la centralité de l’individu, écartant toute autorité morale extérieure ou transcendante.  Depuis le XVII siècle, c’est un mouvement continu qui, en Occident, a substitué à la religion la raison comme fondement moral puis finalement, a laissé l’individu seul devant le besoin toujours aussi impérieux d’une éthique pour régir son rapport aux autres.  Par ce mouvement, l’éthique revient au cœur du débat comme seule garante du droit de tous au bonheur mais devant gérer en héritage ce paradoxe : « s’adresser à l’individu sans pouvoir lui dicter sa conduite ».
L’éthique de gestion n’échappe pas à ce mouvement.  La référence religieuse (partage des richesses, charité, abstinence) en s’opposant à l’accroissement illimité du bien-être matériel, fondement de la société de consommation, ne saurait inspirer l’éthique de gestion, au service du profit.  A la suite d’Epicure, Spinoza et Nietzsche, c’est bien la primauté de l’individu et de son droit à la joie (ou force vitale) qui est affirmée mais parce que la vie n’est pas que joie (Schopenhauer), c’est aussi la responsabilité de l’individu face à la vie et aux autres qui est également affirmée.  Pour autant la responsabilité de l’individu ne se décrète pas et, débarrassée de la transcendance religieuse, l’éthique moderne se cherche de nouveaux fondements.
Pour J. Rawls, face aux excès de l’individualisme hédoniste, l’éthique peut s’appuyer sur le débat (primauté du dialogue comme fondement moral, reprise de J. Habermas) et sur le contrat.  Ce contrat, fruit de l’accord entre des individus égaux en droit et communiquant entre eux, fixe la structure sociale et ses règles.  J. Rawls développe donc une éthique qui ne se fonde pas sur une notion du Bien définie a priori.  C’est ce point que réfute H. Jonas en mettant en avant l’impératif éthique de la survie de l’humanité sur la terre face à ce nouveau pouvoir que les biotechnologies donnent à l’homme : se saisir comme objet pour se modifier génétiquement, se reproduire à l’identique ou encore, prolonger son existence.  C’est donc bien un appel à la raison de l’individu qui marque la définition moderne (certains diront « postmoderne ») de l’éthique.

Loin de s’inscrire dans le marbre, l’éthique varie avec les circonstances et les individus, formule sans cesse de nouvelles propositions pour assurer à l’homme sa survie et lui faire intérioriser le sens de sa responsabilité face au monde.  Mais au même titre que les autres éthiques transcendantales et extérieures à l’individu, l’éthique moderne rejette toute tentative de l’entreprise d’imposer sa vision de l’éthique via l’éthique de gestion.
L’éthique de gestion donc n’est donc ni morale, ni philosophique mais avant tout pratique.  Elle n’ignore pas plus que les autres membres de la société les principes éthiques de celle-ci.  La philosophie qui prétend fournir à l’entreprise une éthique relève plutôt du marché que de l’intention morale.  L’éthique est donc un objet prégnant de la gestion car elle peut interférer avec l’objectif de profit de l’entreprise.  L’éthique consacre un certain effort sur le long terme face à la tentation du profit à court terme : c’est un véritable outil stratégique.

En ce début de XXI siècle, l’articulation entre l’éthique et la sphère économique semble remise en question par l’émergence des NTIC.  En effet, les NTIC mettent en exergue le rôle central de la communication dans l’évolution sociale et idéologique donc, dans le débat éthique.  Cela est d’autant plus fort que le débat éthique vient relayer l’idée de progrès, en crise (fin de l’Histoire), et de raison, devenue relative (la science comme pari et non comme vérité absolu au sens hégélien du terme), pour guider un individu que le seul culte de l’ego et de l’hédonisme a dépourvu de tous repères.

Ainsi domine dans la sphère économique une logique immatérielle qui met à plat les valeurs dites « traditionnelles ».  Au premier rang de celles-ci, le travail voit cohabiter une conception matérielle, le couple productif homme-machine, en voie de disparition avec une conception immatérielle dont nous assistons à l’avènement, la maîtrise d’un ensemble de connaissances et de relations.  De même, d’une culture industrielle du contrôle de la production et du travail, nous passons à une « Organisation Scientifique de la Consommation » : étude du comportement mécanique d’hommes dotés d’un vaste temps de loisir et devenu objet réel de la société de consommation de masse.  Ainsi le contrôle s’effectue a posteriori via les datawarehouse des données « clients », les codes-barre, etc…
Au niveau du capital, c’est bien également la primauté de l’immatériel sur le matériel qui modifie profondément les conceptions jusqu’alors en vigueur dans les théories de l’organisation, du financement ou de l’entrepreneuriat.  Primauté de la logique d’externalisation et de réseau réduisant sans cesse le périmètre l’entreprise, primauté du financement externe (business angels, banques, bourse) redéfinissant les termes éthiques de l’endettement, et logique du joueur caractérisant un entrepreneur désormais débarrassé de l’adjectif « capitaliste » (faute d’apporter le capital nécessaire à son entreprise), toutes appellent à l’émergence d’un nouveau contrat social entre l’économie et la société.
Au fondement de ce nouveau contrat social est l’appel d’une société sans dogmatisme (religieux ou politique) et incertaine de sa raison (relativité de la Vérité et du Progrès) pour une assise éthique dans les domaines de la recherche (maîtrise de la maîtrise sur la nature), la responsabilité (« l’homme responsable » de J.P. Sartre) et la justice (dans la conception de J. Rawls).  Ainsi se dégage une conception de l’éthique non pas tant comme une référence que comme l’enjeu des comportements et des choix, lesquels trouvent leurs motivations ailleurs.  Dans le cas de l’entreprise, c’est, bien entendu, dans la quête du profit que se trouve cette motivation.
2 – Le rôle clé du dirigeant

L’entrepreunariat et les entrepreneurs trouvent dans l’éthique l’occasion de magnifier leurs contributions à la société.  Acteur symbolique pour la société, l’entrepreneur est un innovateur tenace qui reconnaît la valeur d’une idée et qui persiste dans sa réalisation par une recherche constante d’opportunités commerciales et une maîtrise du risque associé.  Inséré dans un environnement social, l’entrepreneur ajuste son domaine d’activité en fonction de ce dernier.  A la figure de proue de l’entrepreneur isolé sont venus s’ajouter les avatars que sont le propriétaire-dirigeant de PME et l’intrapreneur (personne exerçant des activités entrepreneuriales dans le cadre d’une grande entreprise).
La littérature managériale s’accorde à reconnaître à l’entrepreneur un rôle déterminant dans l’orientation éthique de l’entreprise.  Par la force de l’exemplarité, l’entrepreneur fait figure d’éthique incarnée dans le sens où il est à la fois « l’incarnation du sens » et « l’humanisation de la règle ».  C’est donc au travers de son discours, de son attitude, de ses actions et de ses décisions que l’entrepreneur fait la promotion de son sens éthique auprès de tous les partenaires de l’entreprise.  Hors évoluant dans un environnement fortement concurrentiel, l’entrepreneur est souvent amené à prendre décisions et actes dans l’urgence, sous la pression de contraintes contradictoires et non selon ses convictions éthiques personnelles.
Les convictions éthiques que l’entrepreneur met en jeu dans ces décisions de gestion ne sont pas personnelles mais issues d’un compromis résultant d’une évaluation de la contrainte matérielle, sociale et légale ainsi que des risques encourus pour lui-même et pour les autres.  Il s’agit en somme d’un ajustement à la moins mauvaise des solutions, une éthique minimale à savoir « ce que les tribunaux peuvent prouver et exigent » selon l’expression de Gélinier (1991) .  En ce sens, l’éthique de l’entrepreneur se compromet face à la pression de l’environnement concurrentiel et cède face aux exigences de la société.  L’éthique de l’entreprise ne se résume donc pas aux principes moraux de l’entrepreneur qui figerait son action mais s’inscrit dans l’analyse sans cesse actualisée de l’environnement qui sollicite ses actes.

La dimension éthique est donc le lieu où se formulent les contraintes en provenance de la société et les engagements autonomes que l’entreprise accepte de prendre.  Autrement dit, la dimension éthique porte sur la relation entre les fins visées et les moyens employés.  L’éthique d’entreprise s’inscrit donc dans une ambition compétitive à long terme renonçant à des compromissions rentables sur le court terme.  Il s’agit d’un investissement sur la motivation (une action malhonnête, même rentable et impunie, joue négativement sur le moral des employés) et sur la performance financière (bienfait de l’image préservée de l’entreprise et de l’entrepreneur pour la valorisation boursière) au même titre que l’innovation, la qualité ou le développement des compétences.
L’enjeu du comportement éthique est donc la réputation, l’image de l’entreprise mais aussi la politique de gestion éthique elle-même.  Face à ces enjeux, la formalisation de l’éthique de l’entreprise entend renforcer les mécanismes de résistance aux pressions de la rentabilité court terme issue d’un comportement non éthique.  La formalisation s’appuie sur l’histoire, le métier et la stratégie de l’entreprise pour clarifier les principes d’action concourant à la réussite compétitive.  Les documents d’éthique apportent à chacun des partenaires des éléments positifs ; c’est un outil de gestion et de transmission des valeurs et encadre l’autonomie de chacun vis-à-vis de l’éthique.  La formalisation a pour objectif de manifester d’un climat éthique dans l’entreprise pour favoriser l’adhésion.  La formalisation de l’éthique relève donc de la communication interne et externe de l’entreprise.
Communiquer l’éthique s’apparente à maîtriser une image d’honnêteté de l’entreprise et à influer sur la motivation et les conduites des salariés.  A ce titre la communication  de l’éthique peut revêtir les traits de la manipulation.  Ainsi l’éthique peut-elle se transformer en un outil de séduction de l’entreprise envers la société ou un outil de pression des dirigeants sur les salariés.   Dans ce dernier cas, il s’agit d’une dérive d’une éthique « de la conviction » centrée sur l’intention, sans souci de sa concrétisation en actes et résultats, qui s’opposerait à une éthique de la responsabilité liée aux conséquences des actes.  Pourtant, l’attitude éthique de l’entrepreneur ne consiste-t-elle pas à agir par conviction pour trouver le meilleur compromis : le minimum de conséquences néfastes pour atteindre une fin légitime de l’entreprise (rentabilité, profit, survie) ?  Cependant encore faut-il que l’entrepreneur (ou le dirigeant ou le décideur) soit libre de ses actes…
Ces dernières années ont été celles de la reprise du pouvoir dans l’entreprise par les actionnaires.  Sous l’influence du discours néolibéral et des théories de la corporate governance, tant le dirigeant que l’administrateur en sont réduits à n’être que les mandataires du pouvoir des actionnaires dans l’entreprise.  La corporate governance définie comme la direction et le contrôle de l’entreprise, centre son action l’optimisation de la valeur boursière.  Les principes éthiques qui en dérivent s’articulent autour des préoccupations de légitimité du pouvoir au sein de l’entreprise, de transparence et de contrôle sur les décisions de gestion et les résultats ainsi que de définition des devoirs du (des) dirigeant(s).

Dans le droit des sociétés, il existe déjà des obligations d’ordre éthique régissant les relations entre les dirigeants et leurs mandants, les actionnaires.  En effet, les dirigeants sont tenus de respecter une obligation d’abstention envers les biens et informations privilégiées de l’entreprise ainsi qu’une obligation de loyauté envers l’entreprise et envers les associés (incluant l’actionnariat public).  Ainsi le dirigeant se doit de privilégier « l’intérêt social » avant le sien.  Or le droit français ne définit pas cet intérêt social laissant la voie à des interprétations doctrinales ou jurisprudentielles de cette notion.  Ainsi, si en 1995 l’intérêt social était l’intérêt supérieur de l’entreprise en tant personne morale (donc distincte des autres personnes physiques et morales qui la composent), dés 1999 l’intérêt social se confond avec l’intérêt commun des actionnaires.

Cette position qui lie l’intérêt commun à l’impératif de la valorisation actionnariale n’est pas exempte de critiques dont les plus pertinentes relèvent l’absence d’unicité de l’intérêt des actionnaires (exp. les fonds d’investissement éthique) et l’existence d’intérêts autres que celui des actionnaires dans la définition de  l’intérêt social (l’emploi, l’environnement, les consommateurs).  C’est donc bien un enjeu de pouvoir qui lie actionnaires et organes de gestion de l’entreprise autour de la question de la création de valeur.  La recherche de l’efficacité économique et du profit est positive en soi mais n’échappe pas pour autant à la question de savoir à qui elle doit profiter.  Face à cela, l’éthique agit comme une régulation mais se montre incapable d’échapper à la logique économique qu’elle promeut.

Ainsi l’éthique financière promue par la corporate governance et servant la rentabilité maximum de l’investissement des actionnaires, se montre incapable de prendre en compte ses éventuelles conséquences économiques et sociales (dégradation de l’environnement, création de monopoles, délocalisations et/ou plans sociaux etc.).  La maximisation de la valeur actionnariale dicte les devoirs du dirigeant dans les codes de conduite de la corporate governance le déconnectant par là même des conséquences du respect de ces devoirs : l’éthique s’en trouve donc manipulée.
L’actionnaire est bel et bien au cœur du débat sur la corporate governance mais force est de constater que son affecto societatis (intérêt commun des associés constituant la société) est variable selon qu’il s’agit d’un actionnaire stable et fidèle ou d’un gestionnaire d’actifs pour le compte de tiers.  Peu à peu se dessine un nouvel enjeu de la corporate governance, à savoir l’établissement de règles permettant aux gestionnaires d’actifs de s’imposer en tant qu’opérateur principal sur le marché boursier et en tant qu’actionnaire principal des plus importantes sociétés.  C’est bien une professionnalisation à l’échelle planétaire de la gestion financière par le capitalisme collectif (fonds de pension, d’investissement…) à laquelle nous assistons à l’heure où entre 50 et 70% de la capitalisation boursière appartient à ce capitalisme collectif.  Face à cette réalité, le droit des sociétés commerciales fondé sur le postulat de l’actionnaire direct et l’affecto societatis n’est pas en mesure de répondre sur la nature éthique ou non des comportements d’opérateurs (donc de spéculation) de ces « faux actionnaires » que sont les gestionnaires d’actifs.
La corporate governance répond donc à une logique de marché financier dans laquelle la circulation de l’information est capitale.  Les dirigeants des entreprises cotées produisent ainsi régulièrement une information financière exacte et détaillée permettant aux professionnels de la gestion financière de prendre leurs décisions sur le marché financier.  Cette dernière dépasse largement des obligations du cadre légal et à l’initiative des entreprises devient un outil de communication directe vers le marché ; ce mouvement étant renforcé par l’impératif de rentabilité (passant l’accroissement substantiel du volume des opérations) auquel sont elles-mêmes soumises les entreprises de marché (les « bourses » privatisées).  De là, d’aucuns font de la communication financière des entreprises le symptôme d’une gestion de l’entreprise pilotée depuis l’extérieur par le marché financier.  En tous cas, la corporate governance est bien l’expression d’un capitalisme collectif orienté vers le marché.
3 – La politique éthique dans l’entreprise

Les conceptions éthiques de l’entreprise s’expriment à travers la politique générale de l’entreprise et donc se conjuguent au travers de la GRH, du marketing et de la politique financière, le tout évoluant avec en arrière plan le processus d’intégration à la « mondialisation ».
Au niveau de la GRH, les codes déontologiques et autres codes d’éthiques sont devenus les instruments privilégiés de la communication interne et externe de l’entreprise en matière d’éthique.  Mais à côté de ses instruments souvent construits en réponse à une situation critique, à la hâte et/ou par mimétisme d’instruments existants, certaines entreprises ont investi dans ce qu’il convient d’appeler un véritable « management par l’éthique » ou plus précisément un « management socialement responsable ».
En effet, l’éthique s’inscrit dans un « management de la confiance » perçue comme un levier important de la pérennité de l’entreprise.  L’entreprise cherche donc via l’éthique à passer un contrat de confiance avec ses salariés, ses actionnaires et ses consommateurs ; ce contrat lui permettant de décliner sa stratégie dans une perspective stabilisée d’évolution de son environnement.  Autour de cette logique se construisent les différents niveaux d’intégration éthique dans le management de l’entreprise : de l’entreprise citoyenne définie comme discours éthique (niveau déclaratif), en passant par l’entreprise éthiquement correct définie comme « système de management » intégrant un référentiel des principes éthiques (niveau adaptatif), à l’entreprise socialement responsable dans laquelle l’éthique est intégrée en tant qu’objectif de performance à toutes les fonctions du système de management (niveau synergique).

Dans le cadre des entreprises socialement responsables, la GRH reconnaît une « compétence éthique » et évalue les salariés en l’intégrant aux systèmes d’évaluation, à la formation managériale et au système disciplinaire.  Inscrit dans le paradigme de la théorie des ressources, cette gestion par la « compétence éthique » permet à l’entreprise de développer un avantage concurrentiel durable face à ces concurrentes ne s’appuyant pas sur une telle compétence.  Reste que dans la pratique, la gestion de la « compétence éthique » au sein de la GRH et son impact en général sur le management de l’entreprise reste problématique tant à appliquer qu’à mesurer.
Déclinaison commerciale du « management de la confiance », la loyauté qui fonde le contrat de confiance entre l’entreprise et les consommateurs est au centre du mix-marketing et de la gestion de l’image de marque.  Le mix-marketing sert de référence à la fois à l’entreprise en lui permettant de définir et tenter d’imposer son positionnement d’image de marque, qu’aux consommateurs en lui donnant les moyens de juger de la loyauté de ce positionnement.  Dés lors, la loyauté devient rationalisable dans le seul dessein d’optimiser les ventes ; a priori au détriment d’une gestion éthique de l’image de marque.  Cependant l’utilisation de moyens peu éthiques dans les différentes dimensions du mix-marketing pour améliorer son efficacité en terme de vente peut se justifier éthiquement dans la stratégie de l’entreprise en en appelant à la préservation de l’emploi, à la «concurrence bénéfique aux consommateurs » ou encore à la sauvegarde d’une marque, d’un produit perçu comme un élément du patrimoine national.  Dés lors, ces préoccupations stratégiques de l’entreprise débouchent sur une forme tacite de légitimité dans un cadre éthique de complaisance auquel adhérent les consommateurs.  Les rapports entre la vente et l’éthique apparaissent bien ambigus…
Depuis les premiers temps du monde occidental, la vente et l’éthique entretiennent des rapports sur fond d’une antinomie fondamentale.  La relecture du mythe grec d’Hermès illustre bien la nature de ces rapports.  En effet, la vente souffre d’un déficit éthique par son incapacité à dépasser son statut de savoir pratique et par les errements de cette pratique professionnelle soumise à des injonctions éthiques souvent contradictoires.
Hermès, dieu des marchands et des voleurs, incarne symboliquement toutes les contradictions du processus de vente.  L’origine de ce nom, incertaine, serait dans le grec hermaïon « le fruit tombé, l’aubaine » ou encore d’hermeneus « l’interprète » : le profit inespéré d’un côté et le pouvoir communicationnel de l’autre…  L’étude du mythe d’Hermès au travers de la littérature s’accorde sur trois caractéristiques : la mobilité nécessaire à celui qui est un intermédiaire, la maîtrise du discours et de l’interprétation (ou herméneutique) et enfin, la plasticité qui renvoie à la capacité de subir de multiples transformations.  Par ces caractéristiques, la vente à travers la symbolique du mythe d’Hermès semble bien éloignée des considérations éthiques.  Dans ce cadre, parler de « vente éthique » n’est-il pas un oxymore ?
La vente s’inscrit dans un paradigme du pouvoir : pouvoir de convaincre le client et pouvoir de motiver les vendeurs.  L’acte de vente est acte de conviction, de persuasion et de transformation du client : ainsi le vendeur ne se doit pas tant de vendre que de faire acheter le produit.  Alors que le mix-marketing affirme que le produit offre une réponse à un besoin du client, le vendeur, lui, doit souvent faire face à un client au besoin latent, faiblement exprimé ou dont il n’a pas vraiment conscience.  Dans l’exercice de son métier le vendeur est amené à informer, expliquer, répondre aux objections ; en un mot faire montre de persuasion mais de la persuasion à la manipulation la ligne n’est pas nettement marquée.  Cela d’autant plus que dans ce rapport de pouvoir qu’est la vente, c’est bien le client qui domine : par son acte d’achat, le client donne au vendeur et sa rémunération et sa considération dans l’entreprise.  La « vente éthique » qui place le client et sa satisfaction au centre de la relation n’échappe pas dans la pratique à la tentation manipulatoire : user de persuasion pour laisser le libre choix ou pour servir le « bien » du client n’est souvent qu’affaire de subjectivité et d’interprétation.  La tentation de vendre le plus cher possible, plus que nécessaire ou d’écouler un produit défectueux ou encore de faire accepter un délai excessif est forte car, à de rares exceptions prés, les revenus du vendeur sont étroitement liés aux volumes des ventes.  Ainsi les systèmes de rémunération et de motivation de la force de vente agissent comme des facteurs favorisant le caractère « criminogène » de la pratique commerciale : favoriser le goût du challenge, du gain, de la concurrence confraternelle amène à une rationalité du type « tous les moyens sont bons ».
L’essence même de la vente expose tous les jours le vendeur à des « dissonances éthiques » (J.J. Nillès) qu’amplifient les stratégies de management.  Le vendeur évolue perpétuellement dans des dilemmes : information objective vs. persuasion, respect de la personne vs. influence, exercice du libre choix du client vs. manipulation, respect des objectifs de l’organisation vs. maximisation du gain.  Il y a là une explication à l’image négative d’un métier qui continue à être peu attractif de façon remarquablement constante.  Cette désaffection se retrouve aussi dans le traitement partial et partiel de la vente dans les sciences de gestion.  Depuis une cinquantaine d’année, la vente a été éclipsée par le marketing dans les travaux de recherche et se trouve reléguer au rang de fonction subalterne de l’entreprise.  La vente devient ainsi la fonction de « ceux qui agissent » au service du marketing, « ceux qui pensent » et renvoie au seul paradigme du pouvoir face à un marketing évoluant dans l’éthique (v. l’analyse du mix-marketing).  Au sein des organisations, la vente et les vendeurs occupent une place décidément spéciale.

En effet, le vendeur est à la fois salarié de l’entreprise et exerçant son métier hors ses murs.  Les systèmes de management de la force de vente n’ont souvent pour enjeu que de contrôler son autonomie potentielle et s’assurer qu’il poursuit les objectifs de l’entreprise.  En recourrant à la métaphore de l’étranger, le vendeur paraît cependant pouvoir offrir des qualités lui permettant de faire coïncider vente réussie et vente éthique.  Ainsi, l’étranger est intermédiaire entre le groupe et le reste du monde, est accueilli par le groupe sans pour autant être intégré.  L’appartenance se joue chez lui sur le mode de l’opposition au reste du monde et de l’extériorité au groupe ; pour cela, l’étranger suscite distanciation et répulsion.  Ainsi le vendeur, mobile, exerce son métier hors de l’entreprise, objectif, est capable de distance face aux modèles de l’entreprise (en particulier, le mix-marketing dont il compense les approximations), capable d’abstraction, prend une dimension stratégique en étant capable de discerner les différences/similitudes entre le positionnement de l’entreprise et les attentes des clients.  Il se dégage donc une figure du « vendeur manager » qui représente le réinvestissement de la vente dans la stratégie (notamment marketing) et réduit l’écart entre la vente et l’éthique.
Si l’éthique apparaît difficile à appréhender au niveau de l’individu, elle l’est aussi au niveau de l’entreprise mondialisée.  L’analyse de l’éthique dans les affaires à l’échelle mondiale relève d’une approche plus utilitariste que sentimentalo-éthique telle que la conçoit l’idéologie libérale fondant l’éthique de l’économie de marché sur les « sentiments moraux ».  En effet, dans les mouvements de rapprochement entre les entreprises (fusion-acquisition, alliance etc.) qui participent de la « mondialisation », dominent les considérations stratégiques et financières ; la responsabilité envers la collectivité (impact environnemental et social notamment) reste posée.  De même, si la libéralisation des marchés financiers à l’échelle mondiale a donné lieu à l’élaboration d’une déontologie, elle ne saurait être confondue avec l’éthique.  La déontologie financière ne répond qu’à l’impératif de pérennité des transactions en garantissant l’équité entre tous les participants.  Elle édite avant tout des règles évolutives servant le rapport de confiance nécessaire au bon fonctionnement des marchés financiers.  Ainsi, l’éthique n’apparaît qu’un instrument utilitariste pour analyser et susciter la création de valeur.

4 – Synthèse : l’éthique et le profit

L’entreprise s’engage de plus en plus dans de grandes causes humanitaires et sociales avec des budgets considérables mais force est de constater que cet engagement qui tient du militantisme, donne lieu à des communications servant avant tout sa propre image.  Ainsi peut-on se montrer sceptique quant au caractère désintéressé des démarches éthiques de l’entreprise.
En premier lieu, c’est une évidence que d’affirmer que l’entreprise respectueuse de son environnement, socialement responsable et transparente présente une image plus favorable à la création de valeur ajoutée.  Les démarches humanitaires et citoyennes de l’entreprise s’apparente donc à du marketing d’autant plus que l’enjeu consiste souvent autant à faire savoir qu’à faire…  De là, un décalage parfois impressionnant entre l’affichage de la vertu de l’entreprise et la réalité de sa gestion.  C’est ce décalage qui pousse à qualifier l’engagement éthique de l’entreprise d’hypocrisie.  A tout le moins, cet engagement revêt clairement le caractère d’une instrumentalisation qui incite à rationaliser les actions humanitaires et citoyennes en vue d’en obtenir le plus grand impact financier et médiatique.  C’est bien au service de l’image de marque que se place le marketing éthique de l’entreprise.  Une image de marque qui, une fois revalorisée, permet et la mobilisation du personnel et l’amélioration de la capacité de lobbying à l’échelle de la société ; autrement dit deux outils majeurs d’atteinte de l’objectif ultime de l’entreprise : le profit.
Cependant réduire l’accroissement exponentiel de l’implication de l’entreprise en dehors de la sphère économique à sa quête du profit serait tout autant injuste qu’inexact.  En effet, à la suite d’auteurs tels que M. Crozier, P. Bernoux, JL. Le Moigne, D. Segrestin, J. Melese ou D. Durand, il semble établi qu’existe un véritable effet de système entre l’entreprise et la société.  Ainsi c’est un processus socio-économique global qui préside également à l’intensification de l’engagement de l’entreprise dans les problèmes de la société qui conduit à parler d’un véritable militantisme entrepreneurial.   Ce militantisme entrepreneurial se situe à la conjonction de multiples pressions venues du marché : l’attente des actionnaires en amont, le militantisme des consommateurs en aval, le climat social en interne mais aussi issue du « hors marché » : appréciation de l’opinion publique et des marchés financiers.  Le militantisme entrepreneurial marqué par la peur du scandale s’appuie donc sur le « hors marché » pour rester en phase avec une société aux références éthiques sans cesse renégociées.
Depuis les années 1980, l’entreprise (au moins en Europe occidentale) a redoublé d’effort pour valoriser médiatiquement son image, pour se réconcilier avec le pouvoir politique quelque soit son orientation partisane, pour souligner son rôle dans la lutte contre le chômage massif.  Réinstallée au cœur de la société, réinsérée dans le système médiatique, l’entreprise a réussi sa revalorisation d’image au point qu’elle a pu se présenter comme une sorte de valeur-refuge.  Ainsi le militantisme entrepreneurial véhicule ses valeurs d’efficacité et d’une certaine forme d’humanisme pour investir de nouvelles responsabilités sociétales : chômage, écologie, culture et lutte contre les inégalités mondiales pour lesquelles le politique affiche des carences grandissantes.  Il ressort clairement que les démarches humanitaires, écologiques ou citoyennes de l’entreprise si elles sont dictées par la quête du profit, répondent aussi à un processus d’insertion de l’entreprise dans son environnement.
Le militantisme de l’entreprise se présente donc comme une forme aboutie du rôle de l’éthique dans la gestion.  Se pose donc la question de la part d’hypocrisie du militantisme entrepreneurial mais ce questionnement induit une réponse logique : on voit rarement l’entreprise s’engager dans des actions non bénéficiaires ; de même les faits ne démentent guère cette logique.  Il y a bien instrumentalisation du militantisme entrepreneurial, et donc de l’éthique, par la gestion qui place toutefois l’entreprise dans une situation d’écartèlement dangereuse pour sa pérennité.  Le militantisme utilisé comme moyen plutôt que finalité ne convint personne.  Simple élément de la communication de l’entreprise, le militantisme est soumis aux mêmes règles : trop dissocier de la réalité ou marteler pour lui donner une force qu’il n’a pas, le militantisme entrepreneurial peut susciter méfiance, incrédulité voire boycott des consommateurs et de la société toute entière.  Etrangement, l’entreprise ne semble pas avoir conscience de l’évidente hypocrisie et du risque de schizophrénie de sa démarche et continue d’agir comme si salariés, partenaires, consommateurs, et opinion publique étaient dupes.  L’entreprise finit par ne gérer qu’un militantisme rêvé issue d’une éthique sans réalité…
De ce mouvement est issue une conception de l’éthique définie, énoncée, débattue et même contestée dans la littérature managériale qui finalement ne revêt pas vraiment de sens et surtout n’a pas de légitimité.  Certes l’implication grandissante de l’entreprise dans la société l’a conduit à s’expliquer sur ses décisions et actes mais sans pour autant devoir sortir de son paradigme ; à savoir recourir aux valeurs morales sans nuire à l’efficacité économique (A. Sen).  En fait, l’éthique, le militantisme entrepreneurial et le profit cohabitent de façon de plus en plus normalisée mais restent sous une menace : le recours excessif de l’entreprise aux valeurs peut abuser le public, le corps social et les salariés débouchant sur une « machine à consensus » interne.
Conclusion générale
L’éthique d’entreprise apparaît comme un outil stratégique visant à l’établissement de relations de confiance avec ses partenaires dans le but de favoriser la pérennité du profit sur le long terme.  En cela, l’éthique de gestion s’oppose à la tentation de donner la priorité au profit à court terme dans laquelle son recours n’apparaît alors qu’une vaine (et dangereuse) hypocrisie.
Le concept d’éthique d’entreprise n’est pas critiquable en soi, mais son domaine d’application reste flou, se prêtant à des usages discutables.  Ainsi il paraît indiscutable que ce n’est pas à l’entreprise de s’emparer de l’éthique mais au contraire à l’éthique d’encadrer l’activité économique.

L’éthique d’entreprise n’a donc pas vocation à déterminer des principes moraux qui conviendraient à ses actionnaires, cadres et employés, clients et fournisseurs.  Ces principes lui sont donnés par le droit et les normes en vigueur.  L’éthique d’entreprise consiste donc à adapter et anticiper les principes éthiques de la société pour les intégrer dans la gestion : à ce titre, l’éthique d’entreprise s’inscrit bien parmi les disciplines des sciences de gestion.
VI – Analyse critique des conclusions de l’ouvrage

Tout d’abord, il faut souligner l’ampleur et la qualité du travail fourni par André Boyer et ses co-auteurs sur le thème de l’éthique de gestion.  En effet, l’ouvrage offre un point de vue construit, argumenté et étayé d’exemples pertinents de sa thèse centrale : l’éthique comme instrument de gestion au service du profit.  Bien appuyé sur des fondements empruntés à la philosophie, au droit et aux sciences de gestion, l’ouvrage a une véritable portée théorique.  Illustré par des exemples précis et rédigé dans un souci évident de clarté, cet ouvrage permet également aux cadres et dirigeants de mener une réflexion personnelle sur l’éthique et sa pratique au quotidien dans l’entreprise.  Cela dit, il convient maintenant de pousser la réflexion sur les principales conclusions de cette Impossible éthique des entreprises.

Quelle définition pour  l’éthique de gestion ?
« L’éthique de gestion n’est ni morale, ni philosophique mais avant tout pratique ».  Par cette sentence, les auteurs s’enferment dans une définition servant leur propos : l’ancrage de l’éthique dans les sciences de gestion mais pour autant ils s’inscrivent également dans une pensée managériale de « l’évidence éthique ».

Pourtant les auteurs avancent plusieurs définitions tant à l’éthique, à la morale qu’à la déontologie.  Ainsi I. Barth et A. Boyer définissent la morale comme « une doctrine de l’action individuelle face à la nécessité de vivre en société ».  « La morale appelle à un devoir, qui implique des règles à suivre et qui formule des interdits » ; en somme « la morale commande, elle désigne des normes propres à une société et renvoie à des règles de conduite universelles et atemporelles ».  Ainsi la morale par « son caractère transcendant affecte la liberté de l’individu, qui ne peut que l’appliquer, l’interpréter ou la rejeter ».  S’apparentant à « la morale professionnelle », la déontologie telle que définit par I. Barth « est un ensemble de règles propres à un groupe professionnel précis même si au départ elle se présente comme la science de ce qu’il faut faire ».  Face une morale catégorique, l’éthique ne commande pas mais « recommande ».  En fait, « L’éthique observe la morale » et « à l’ambition d’être une science ayant pour objet d’élaborer les fondements des règles de conduite ».  L’éthique donc « se situe au-delà des règles en s’attachant à révéler leurs fondements » : elle est « métamorale ».

Mais toutes ces définitions, pourtant aussi pertinentes qu’utiles, ne semblent être proposées que pour mieux être disqualifiées.  Dans la Synthèse : éthique et profit, les auteurs F. Harrar et E. Vernocke mènent un véritable réquisitoire sans souci de ménager leurs co-auteurs : « Le terme éthique lui-même est au centre d’une imposture terminologique d’un grand intérêt.  Longtemps, dans la langue française, les mots « éthique » et « morale » ont eu exactement la même signification, leur seul différence résidant dans leur étymologie, la première étant grecque, donc savante, la seconde latine, plus populaire. […] L’éthique, simple traduction seul terme anglais en usage, en plus de prononcer la condamnation à mort et à l’infamie du mot morale, ou tout du moins son ostracisme du domaine de la gestion, a ouvert la porte à des débats stériles sur les mille et une définitions, distinctions et applications de l’éthique en management.  […] On en arrive à de cocasses situations de faux débats terminologiques sur des concepts qui n’en avaient pas besoin, construits récents et artificiels autour d’un quiproquo »

Face à cette prétendue dérive stérile du débat sur le terrain de la linguistique, nous pouvons opposer avec Y. Pesqueux qu’au contraire, l’un des problèmes de l’éthique des affaires est qu’elle repose sur le présupposé de l’évidence de son contenu.  Y. Pesqueux
 constate la faillite relative de l’éthique des affaires et de la responsabilité sociale de l’entreprise dans les faits, notamment par l’incapacité du système de formation au management à donner des définitions claires du concept.  Les cadres et dirigeants d’entreprise formés par études de cas, bardés de techniques simplistes et abreuvés d’un discours « philosophant » autour de l’éthique, de la morale, des valeurs et de la déontologie définies comme évidentes, n’ont par conséquent, ni compris, ni intériorisé la portée de ces concepts.  Ils se montrent alors incapables d’une véritable démarche éthique dans leurs pratiques de gestion.  Quoi d’étonnant dés lors que de cette éthique conçue comme coquille vide, les cadres et dirigeants ne font souvent que le refuge à leurs petites démissions morales, leurs dérives manipulatoires, leur justification à de maintes malhonnêtetés.  Ce faisant, les praticiens deviennent les responsables plus ou moins conscients de l’hypocrisie de l’entreprise en matière éthique et légitiment ainsi la suspicion de la société à leur égard.  De ce point de vue, les auteurs de L’impossible éthique des entreprises n’échappent pas au paradigme de « l’évidence éthique » et ont alors beau jeu que d’affirmer l’instrumentalisation de l’éthique par la gestion et l’hypocrisie du militantisme de l’entreprise alors même qu’ils réfutent le débat sur ce qu’est l’éthique, fusse-t-elle des affaires.
Limites d’une éthique pensée avant tout comme individuelle et utilitariste.
A travers l’évolution du concept d’éthique depuis le XVII siècle, à travers la mise en avant du rôle déterminant des dirigeants dans l’orientation éthique de l’entreprise et enfin à travers l’influence des « faux actionnaires » dans la promotion de la corporate governance, les auteurs renvoient à des conceptions essentiellement individuelle et utilitariste de l’éthique.
Pour d’autres auteurs aussi tels que J. Moussé
, l’éthique ne peut, en effet, être isolée de la pratique individuelle dans un environnement d’injonctions contradictoires.  Dans le monde de l’entreprise, ce sont bien les pratiques de gestion qui sont en cause et non les convictions éthiques des cadres et dirigeants.  L’auteur renvoie donc la question éthique à la liberté et à la responsabilité des acteurs du monde économique.  L’éthique est donnée sous forme de règles énoncées (le droit, la religion etc.) ou tacites (culture, bonnes mœurs, bienséance etc.), c’est une « morale sociologique » variable selon les cultures et évolutive en réaction à l’évolution des valeurs de la société.  Cette « morale sociologique » s’impose à l’individu en ce sens qu’un comportement sera qualifié de moral si il ne s’oppose pas à la règle ou aux comportements dominants du groupe.  Le comportement éthique dans l’entreprise se résumerait-il au conformisme ?  Pour J. Moussé, toute décision, tout acte de gestion parce qu’il vise le profit, l’avancement, le pouvoir, se fait au détriment du plus grand nombre donc de l’intérêt général et de soi-même : les affaires sont une jungle.  Il avance que le conformisme marque le consensus des hommes vivant de la violence par la violence.  De ce point de vue, il est impossible d’évoquer une éthique universelle.  L’éthique en pratique se fonde donc sur notre conviction individuelle et s’apparente à un compromis entre la liberté individuelle et la reconnaissance de l’autre, entre l’égoïsme et une inaccessible éthique idéale, entre nos ambitions et nos rêves d’humanité.  Finalement la question de l’éthique pour J. Moussé renvoie à nos contradictions, à l’exercice de notre liberté et à la responsabilité de nos actes.  Nous avançons ici qu’une telle conception, partagée par J. Moussé et les auteurs de L’impossible éthique des entreprises, s’inscrit dans une filiation existentialiste incarnée par la figure de « l’homme responsable » décrite par J.P. Sartre
.  Ainsi cette conception de l’éthique en nous renvoyant en effet aux seules limites de la « condition humaine », affirme que c’est dans l’homme que se situe le fondement éthique.
Pour W. Rojas Rojas
, le paradigme de l’humanisme radical qui pose la dignité de l’homme comme principe de la gestion n’a toujours pas réussi à s’imposer parce ce qu’il s’oppose à la part d’inhumanité de la condition humaine s’exprime dans l’acte de travail.  A la suite des travaux d’O. Aktouf, il montre que les théories et pratiques de gestion prenant mieux en compte la reconnaissance des salariés au travers de la promotion de la prise d’initiative, d’une plus fortes autonomie et d’un « droit de regard » sur la gestion n’ont abouti qu’à un « humanisme de façade » ne tenant que partiellement (et peut-être de façon intéressée) compte de l’inaliénabilité de l’être humain.  Pour O. Aktouf et W. Rojas Rojas, les invitations de la « nouvelle culture » managériale à ce que les employés adhèrent aux valeurs de l’entreprise pour mieux se libérer, s’exprimer, participer et se réaliser dans le travail, masquent en fait une complète absence de critique sévère sur les fondements de la relation de travail du point de vue des salariés : subordination et aliénation.  Ainsi la gestion éthique de l’entreprise symbolisée par le paradigme de l’humanisme radical se heurterait-elle à l’instrumentalisation de l’éthique de gestion telle que mise en avant par les auteurs de L’impossible éthique des entreprises ?  Pour expliquer cela, W. Rojas Rojas évoque sur les fondements de la psychanalyse freudienne et lacanienne ainsi que de la psychologie du travail, une crise identitaire issue de notre incapacité à reconnaître intuitivement l’autre comme un semblable (être inaliénable).  Selon lui, il existe dés la prime enfance des mécanismes principalement psychologiques mais également anthropologiques, sociologiques et moraux qui conduisent à percevoir la similarité d’autrui comme une menace, une agression envers sa propre intégrité.  La découverte d’autrui si elle nous fait prendre conscience de notre intégrité, fonde également notre différenciation envers l’autre.  Dans l’entreprise, entrepreneurs, dirigeants, cadres et salariés actent de leurs identités en reconnaissant et magnifiant leurs différences, dans un processus narcissique.  Cette affirmation identitaire se construit donc au détriment des autres et caractérise, aux yeux de W. Rojas Rojas, la part d’inhumanité de la condition humaine qui rend impossible une approche éthique de l’acte de travail, au sens où elle respecterait l’inaliénabilité de l’homme.

Mais se faisant, J. Moussé, W. Rojas Rojas et les auteurs de l’ouvrage étudié ne reconnaissent-ils pas que la réduction d’autrui à un moyen de production telle qu’elle est opérée par la pensée managériale serait dans l’ordre de la condition humaine ; renonçant pas la même à fonder un acte éthique de gestion ?
Actualité de la question de l’éthique des entreprises : le modèle managérial  au cœur du débat.

En nous déplaçant sur le champ philosophique, il nous semble que c’est dans l’œuvre de Kant
 que nous pouvons trouver des pistes de réflexion sur le fondement d’une gestion spécifiquement éthique.
Kant tente d’appréhender le fondement moral en réfutant la méthode déductive à partir des principes transcendants, et par conséquent le fondement religieux, ou à partir des connaissances scientifiques ; au premier rang desquelles l’anthropologie et la psychologie visant à définir la « condition humaine » en y intégrant un fondement moral.  En quelque sorte, il part du principe que la morale est un postulat, une donnée.  Il s’attache donc plus à comprendre les conditions d’émergence (ce qui la rend possible) de la morale conçue comme entité « métaphysique ».  Ainsi pour Kant, la morale n’est possible que lorsque les actes sont animés par la « volonté bonne », s’appuient sur la raison pure et non pratique, et répondent à un impératif catégorique et non hypothétique (qui appelle à l’acte de transformation du réel en vue d’atteindre un but).  L’application au champ de l’éthique de gestion de la tentative kantienne d’établissement du fondement moral paraît ouvrir de nombreuses pistes de réflexion autour des conditions d’émergence d’une éthique d’entreprise non instrumentale et n’ayant pas pour finalité le profit…
Les auteurs pour leur part concluent ce débat entre l’éthique et l’entreprise en affirmant l’éthique de gestion reste « liée au constant besoin de légitimation culturelle, sociale et morale que l’entreprise exprime depuis toujours ».  Selon les auteurs, l’orientation de la recherche vers une conception spécifique de l’éthique s’avérerait illégitime (à l’encontre de la position du « grand public ») et aboutirait à « une éthique purement incantatoire, relevant du symbolique plus que l’ontologique. ».  Cependant sur l’exemple du cheminement de la pensée kantienne, ne pouvons-nous pas au moins nous interroger sur cette perspective ?
Alors que les auteurs postulent que l’entreprise n’a pas pour vocation à s’emparer de l’éthique et réduisent son militantisme  à une hypocrisie, il ne nous semble pas impertinent de formuler l’hypothèse selon laquelle l’entreprise comme objet symbolique, s’attacherait via des démarches militantes à faire valoir ses valeurs, modèles et règles « dans une société hédoniste individualiste où le sujet de débat le plus sérieux et le plus constant devient paradoxalement le débat éthique, puisqu’il faut sans cesse redéfinir les règles du jeu entre des individus libres et raisonneurs confrontés à un monde qu’ils déséquilibrent en permanence par leurs objectifs de satisfaction des désirs ».
La question de l’interpénétration entre les mondes professionnels et ceux considérés jusqu’alors comme privés, celle du modèle managérial comme processus de déculturation et d’aliénation sociale posée par des auteurs tels que J.P. Le Goff
 ou Y. Clot
 ou encore les débat politiques sur la marchandisation du monde ou, en France, sur le rôle inspirateur du Medef dans les réformes structurelles actuelles, ne nous démentent pas dans cette démarche.  La question de l’éthique et de la responsabilité sociale des entreprises paraît donc loin d’être refermée avec cet ouvrage.
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